
CHAPITRE 88

Loi modifiant la charte de la cité de
Sillery

[Sanctionnée le 23 février 1956]

ATTENDU que la cité de Sillery, par
sa pétition, représente qu'il est de

l'intérêt de la cité et nécessaire pour la
bonne administration de ses affaires que
sa charte, la loi 11 George VI, chapitre 90,
et les lois qui la modifient soient de
nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64a de la Loi des cités et
villes, tel qu'ajouté, pour la cité, par la
loi 12 George VI, chapitre 61, article 12,
est remplacé, pour la cité, par le suivant:

"64a . Le maire recevra annuellement
de la cité, à titre de frais de représenta-
tion, une somme de dix-huit cents dollars
et chacun des échevins une somme de six
cents dollars."

2 . Le paragraphe 1° de l'article 426
de la Loi des cités et villes, tel que rem-
placé, pour la cité de Sillery, par la loi
11 George VI, chapitre 90, article 19, est
de nouveau remplacé par le suivant:

"1° Pour empêcher la construction,
reconstruction, réparation, modification
ou agrandissement ou le maintien de bâti-
ments, souches de cheminées, cheminées
ou autres constructions n'ayant pas la
solidité voulue et pour pourvoir à leur
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démolition ou destruction sommaire; pour
prescrire la profondeur à donner aux caves
et aux sous-sols, le mode à suivre et les
matériaux à employer dans la construction
des fondations et des murs de fondation,
la manière de construire les drains et
tuyaux d'égout, ainsi que les endroits où
ils devront être placés, l'épaisseur à donner
aux murs mitoyens, murs de séparation
et extérieurs ainsi que le mode à suivre
et les matériaux à employer dans leur
construction dans toute la cité ou dans
une partie quelconque de la cité, les di-
mensions que devront avoir les poutres de
planchers, longrines, piliers colonnes, toits,
tuyaux de cheminée et appareils de chauf-
fage et les matériaux dont ils doivent être
composés; pour forcer le propriétaire ou le
constructeur à en soumettre le plan à, et
à obtenir préalablement pour toute cons-
truction, reconstruction, réparation, mo-
dification ou agrandissement un permis
par écrit de l'inspecteur des bâtiments ou
de tout autre officier; pour prescrire la
manière dont ce permis devra être de-
mandé et fixer les taux qui devront être
payés à la cité sur l'octroi de ce permis;
pour empêcher la construction, reconstruc-
tion, réparation, modification ou agran-
dissement de bâtiments non conformes à
ces règlements, et pour faire suspendre la
construction, reconstruction, réparation,
modification ou agrandissement de tous
bâtiments non conformes auxdits règle-
ments et pour en ordonner la démolition
si nécessaire.

La présente disposition a son effet à
compter de la sanction de la loi 11 George
VI, chapitre 90."

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en ajoutant
après le paragraphe 4° de l'article 429,
le paragraphe suivant:

"4°a Nonobstant toute disposition in-
conciliable d'un règlement, sont consti-
tués en parcs et plages publics permanents
et ne peuvent être employés que pour ces
fins, sans préjudice des droits acquis du
Club de Yatch de Québec, les territoires
ci-après décrits:

a) Un territoire dans la cité de Sillery,
borné vers le nord-est par la propriété de
la Compagnie Imperial Oil et celle des
chemins de fer nationaux du Canada et

Effet ré-
troactif.

S.R.,
c. 233,
a. 429,
am. pour
la cité.

Terri-
toires
constitués
en parcs
et plages.



1955-56 Sillery CHAP. 8 8 413

Pacifique Canadien; vers le sud-est par
l'emprise des chemins de fer ci-dessus
mentionnés et la ligne des basses eaux
naturelles du fleuve Saint-Laurent; vers
le sud-ouest par une partie du lot 260,
la propriété des chemins de fer n'ationaux
du Canada et la propriété de la compa-
gnie Canadian Import, et vers le nord-
ouest par le chemin des Foulons: ledit
territoire comprenant en référence au
cadastre officiel pour la paroisse de Saint-
Colomb de Sillery, comté de Québec, les
lots 230r4 (ptie), 232 (ptie), 230, 232-1,
232-2 (ptie), 233, 246, 247, 248 et 260
(ptie) et toutes leurs subdivisions présen-
tes ou futures, à l'exclusion de l'emprise
de la voie ferrée des chemins de fer natio-
naux du Canada et Pacifique Canadien, et
compris dans les limites suivantes, savoir:

Partant au point d'intersection du
prolongement vers le sud-est de la limite
sud-ouest de la propriété de la compagnie
Imperial Oil avec la ligne des basses eaux
naturelles du fleuve Saint-Laurent;

de là, vers le nord-ouest en suivant
ladite limite sud-est de la compagnie
Imperial Oil et son prolongement jusqu'au
point de rencontre avec la limite nord-
ouest de l'emprise de la voie ferrée des
chemins de fer nationaux du Canada et
Pacifique Canadien;

de là, vers le nord-est et le nord en
suivant ladite limite nord-ouest de l'em-
prise de la voie ferrée des susdits chemins
de fer jusqu'à son point de rencontre avec
la limite sud-est du chemin des Foulons;

de là, vers l'ouest en suivant ladite
limite sud-est du chemin des Foulons jus-
qu'à la ligne limitative nord-est de la pro-
priété de la compagnie Canadian Import-

de là, vers le sud-est en suivant ladite
ligne limitative nord-est de la compagnie
Canadian Import et son prolongement jus-
qu'à son point de rencontre avec la limite
sud-est de l'emprise de la voie ferrée des
chemins de fer nationaux du Canada-

de là, vers le sud-ouest le long de la
limite sud-est de l'emprise de la voie
ferrée des chemins de fer nationaux du
Canada, une distance de quatre cents
(400') pieds;

de là, le long d'une ligne parallèle à la
ligne limitative sud-ouest de la propriété
de la compagnie Imperial Oil jusqu'à son
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point de rencontre avec la ligne des basses
eaux naturelles du fleuve Saint-Laurent;
puis enfin de là, vers le nord-ouest en
suivant la ligne des basses eaux naturelles
du fleuve Saint-Laurent jusqu'au point
de départ.

b) Un territoire situé dans la cité de
Sillery, borné vers le nord-ouest par rem-
prise de la voie ferrée des chemins de fer
nationaux du Canada, vers le nord-est par
une autre partie du lot 265-3, vers le sud-
est par la ligne des basses eaux naturelles
du fleuve Saint-Laurent; vers le sud-ouest
par une autre partie du lot 267-1, ledit
territoire comprenant en référence au
cadastre officiel pour la paroisse Saint-
Colomb de Sillery, comté de Québec, les
lots, 265-3 (ptie), 266-2 et 267-1 (ptie) et
toutes les subdivisions présentes ou futures
de ces lots ou parties de lots, et lequel
territoire se trouve compris dans les limites
suivantes, savoir:

Partant au point d'intersection de la
ligne des basses eaux naturelles du fleuve
Saint-Laurent et le prolongement d'une
ligne parallèle au côté nord-est du quai de
la Pointe à Pizeau et à une distance de
huit cents pieds (800) dudit côté nord-est;

de là, en suivant cette ligne vers le
nord-ouest jusqu'au point de rencontre
avec la limite sud-est de l'emprise de la
voie ferrée des chemins de fer nationaux
du Canada;

de là, vers le sud-ouest en suivant ladite
limite sud-est de l'emprise des chemins de
fer nationaux du Canada jusqu'au point de
rencontre d'une ligne parallèle au côté
nord-est du quai de la Pointe à Pizeau et
à quatre cents pieds (400') dudit quai;

de là, vers le sud-ouest en suivant ladite
ligne parallèle au côté nord-est du quai
de la Pointe à Pizeau à quatre cents
pieds (400') de ce dernier jusqu'à son point
de rencontre avec la ligne des basses eaux
naturelles du fleuve Sint-Laurent;

puis enfin de là, vers le nord-est en sui-
vant ladite ligne des basses eaux natu-
relles au fleuve Saint-Laurent jusqu'au
point de départ."

4 . L'article 429a de la Loi des cités et
villes, tel qu'ajouté pour la cité de Sillery,
par la loi 11 George VI, chapitre 90,
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article 24, est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de
l'infraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit
apparent dudit véhicule, une copie de ce
billet et en apporter l'original au bureau
du trésorier de la cité.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au bureau du
trésorier de la cité, et en y payant une
somme que le conseil est autorisé par
règlement à déterminer, mais qui ne doit
pas excéder cinq dollars.

Le paiement de ladite amende et le
reçu qui lui est donné par le trésorier, libè-
rent ladite personne de tout autre péna-
lité relativement à l'infraction par elle
commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans
le délai qui y est mentionné, il peut être
porté une plainte contre elle conformément
à la loi."

5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en ajoutant
après l'article 441a, l'article suivant:

" 4 4 1 b . Les lots 232-2, 260, 261 et
265-3 (ptie), vis-à-vis desquels le tuyau
d'aqueduc a été installé, sont assujettis
à la taxe de sept et demi pour cent pré-
vue à l'article 441a, tel qu'édicté par la
loi 14 George VI, chapitre 101, article 4,
comme si les propriétaires desdits lots
avaient requis l'extension dudit tuyau
d'aqueduc, mais ladite taxe sera répartie
annuellement sur lesdits lots proportion-
nellement à leur valeur inscrite au rôle
d'évaluation."

6 . Nonobstant toute disposition incon-
ciliable de la loi ou d'un règlement, la
cité de Sillery peut acquitter le coût de
l'entretien d'hiver des chemins, rues ou
avenues en bordure d'icelle, pour moitié
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à la charge de ses contribuables, en ne
payant pas plus que si lesdits chemins, rues
ou avenues étaient entretenus au moyen
du soufflage de la neige et de la glace.

7. Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la cité peut par
règlement qui ne requiert pas d'autre
formalité que l'approbation du ministre
des affaires municipales et de la Commis-
sion municipale de Québec:

1° Emprunter la somme de soixante-
dix mille dollars pour défrayer le prix
d'une souffleuse à neige, d'une voiture
power-wagon, d'une voiture pour radio-
police, de la machinerie de garage, de
l'équipement de bureau, d'une presse
hydraulique et d'un calculateur;

2° Emprunter trente mille dollars pour
défrayer le coût de la construction d'un
incinérateur;

3° Emprunter soixante-dix mille dollars
pour défrayer le coût de la construction
d'un bassin d'eau claire de un million de
gallons à l'usine de filtration;

4° Emprunter annuellement pendant
trois ans une somme de cent cinquante
mille dollars pour fins d'extension d'aque-
duc et d'égout, d'améliorations à l'usine
de filtration et pour autres travaux se
rapportant à l'aqueduc;

5° Emprunter cent mille dollars annuel-
lement pendant trois ans pour fins de
pavages, de chaînes de rue et de trottoirs
et pour l'ouverture de nouvelles rues;

6° Emprunter cent mille dollars pour
rencontrer le coût de l'acquisition de
terrains et de maisons en vue de l'érection
d'un centre civique;

7° Emprunter deux cent mille dollars
pour défrayer le coût de la construction
d'un centre civique, et pour l'acquisition
de terrains à cet effet;

8° Emprunter cinquante-sept mille dol-
lars pour couvrir les frais d'émission
relatifs aux emprunts ci-dessus.

8 . Le paragraphe 11° de l'article 427
de la Loi des cités et villes, tel que modi-
fié, pour la cité de Sillery, par les lois
11 George VI, chapitre 90, article 22, et
14 George VI, chapitre 101, article 2, est
remplacé, pour la cité, par le suivant:

"11° Pour obliger, dans toute l'étendue
de la municipalité, ou dans la section ou
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les sections que le conseil désigne, le pro-
priétaire ou occupant de tout immeuble,
ou celui qui les a déposés, de ramasser et
enlever les cendres, eaux sales, immon-
dices, déchets, détritus, fumier, animaux
morts, matières fécales et autres matières
malsaines ou nuisibles, et d'en disposer;
pour pourvoir au ramassage et à l'enlève-
ment des matières en question et déter-
miner la manière d'en disposer, dans toute
l'étendue de la municipalité ou dans les
endroits de la municipalité que le conseil
désigne, et pour autoriser et surveiller le
ramassage et l'enlèvement desdites ma-
tières, aux frais de la municipalité ou
dudit propriétaire ou occupant.

Si la cité décide d'imposer une taxe
spéciale, elle peut:

a) soit imposer et prélever, sur tout
immeuble comprenant un bâtiment où il
se trouve ordinairement des vidanges et
autres matières susdites, une taxe basée
sur la valeur réelle de l'immeuble portée
au rôle d'évaluation et dont le taux peut
être différent suivant la nature, l'usage,
l'éloignement de la voie publique et le
nombre de logements du bâtiment d'où
les vidanges et autres matières susdites
sont enlevées, ainsi que suivant les quan-
tités enlevées, et tous autres facteurs ren-
dant leur enlèvement plus onéreux.

Dans le cas d'un bâtiment à logements
multiples la taxe peut être établie à un
montant non inférieur à six dollars par
logement;

b) ou bien, imposer et prélever, sur tout
immeuble comprenant un bâtiment où il
se trouve ordinairement des vidanges et
autres matières susdites, une taxe suivant
un tarif tenant compte de la nature, de
l'usage, de l'éloignement de la voie pu-
blique et du nombre de logements du
bâtiment d'où les vidanges et autres ma-
tières susdites sont enlevées, ainsi que de
leur quantité et de tous autres facteurs
rendant leur enlèvement plus onéreux.

Tout propriétaire ayant payé l'une ou
l'autre desdites taxes pourra exiger de son
locataire le remboursement de la part des
taxes affectant le bâtiment ou la partie
du bâtiment loué."
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9. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en ajoutant,
après l'article 426, le suivant :

" 4 2 6 a . Le conseil peut faire des
règlements:

1. Pour édicter comme condition préa-
lable à l'émission d'un certificat d'appro-
bation, dit permis de construction, que le
terrain sur lequel doit être érigée chaque
construction projetée, y compris ses dé-
pendances, forme un lot distinct sur le
plan officiel du cadastre ou sur un plan
de subdivision fait et déposé conformé-
ment à l'article 2175 du Code civil de la
province de Québec;

2. Toutefois les dispositions du présent
article ne s'appliquent pas aux construc-
tions pour fins agricoles sur des terres en
culture;

3. Pour prescrire la manière d'accorder
des permis de bâtir et établir une échelle
de droits n'excédant pas cent dollars, à
payer à la ville pour l'obtention de tels
permis."

1 0 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité de Sillery,
en ajoutant, après le paragraphe 8°, les
paragraphes suivants:

"8°a Pour prescrire, selon la topogra-
phie des lieux et l'usage auquel elles sont
destinées, la manière dont les rues publi-
ques ou privées doivent être tracées, la
distance à conserver entre elles et la
largeur qu'elles doivent avoir si cette
largeur doit être supérieure à soixante-six
(66) pieds anglais;

"8°b Pour obliger le propriétaire à sou-
mettre les plans de subdivisions projetées,
montrant ou non des rues, à un officier
désigné et à obtenir un certificat d'appro-
bation dit "permis de lotissement" moyen-
nant le paiement d'une licence n'excédant
pas cinq dollars. Les sommes ainsi per-
çues ne pourront être employées que pour
défrayer les frais d'administration que
pourrait occasionner un tel règlement;

"8°c Pour exiger, comme condition préa-
lable à l'approbation d'un plan de sub-
division montrant ou non des rues, que le
propriétaire cède à titre gratuit à la cor-
poration, pour fins de parcs ou de terrains
de jeux, une superficie de terrain n'excé-
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dant pas cinq pour cent du terrain com-
pris dans le plan et dont la localisation,
dans l'opinion du conseil, est compatible
avec les fins auxquelles ce terrain est
destiné ou pour exiger du propriétaire,
au lieu du terrain ci-dessus requis, le paie-
ment d'une somme n'excédant pas cinq
pour cent de la valeur marchande du
terrain compris dans le plan. Les terrains
ainsi acquis pour fins de parcs et de ter-
rains de jeux ne pourront être vendus ou
échangés par la corporation qu'avec l'ap-
probation du ministre des affaires munici-
pales. La somme ainsi perçue ne pourra
être employée qu'à l'achat de terrains
pour fins de parcs et de terrains de jeux."

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
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